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 Observations

Site traité avec restrictions d'usages, travaux réalisés, restrictions 
d'usage ou servitudes imposées ou en cours

Etat technique

Gaz de France (aujourd’hui Engie) a exploité environ 500 usines à 
gaz sur le territoire français, qui ont toutes arrêté cessées d’être 
exploitées dans les années 50-60.
Ce type d’activité étant susceptibles de générer des pollutions des sols
pouvant présenter des risques sanitaires et environnementaux, un 
protocole programmé sur 10 ans a été signé en 1996 entre Gaz de 
France et le ministère en charge de l’environnement. Il a notamment 
abouti à la mise en œuvre d’une méthodologie nationale qui a permis 
de hiérarchiser les sites en fonction de leur sensibilité des points de 
vue sanitaires et environnementaux.

L’ancienne usine à gaz, qui était implantée au droit du site dans la 
commune de Luxeuil-les-Bains, fabriquait du « gaz de ville » par 
distillation de la houille.

Au sens du protocole, c’est un site dont la sensibilité vis-à-vis de l’
homme, des eaux souterraines et superficielles a été qualifiée de très 
faible (classe 4).
Cela a justifié la réalisation d’une étude historique, qui pouvait, le cas 
échéant, être suivie par la vidange de la ou des cuves éventuellement 
identifiées.
Cette étude et les investigations de terrain ont été menées 2005. Elles 
ont conduit :
- au nord du garage actuel, à constater la présence d’une cuve 
enterrée remplie de goudron et d’eau, enfouie ;
- au sud du garage, à constater également la présence de fûts 
métalliques remplis de goudrons et d’hydrocarbures, ainsi que de 
terres souillées ;
- sous la dalle du garage, à suspecter l’existence d’une cuve.

Les mesures de réhabilitation suivantes ont été mises en œuvre en 
2006 :
- vérification de la présence de la cuve sous le garage, qui s’est 
avérée positive ;
- curage et nettoyage des cuves ;
- excavation des fûts métalliques
- excavation des terres souillées, avec évacuation en centre de 
traitement (270 tonnes).

 Caractéristiques du SIS

LUXEUIL LES BAINS - 70311Commune principale

HAUTE-SAONE - 70Département

Lieu-dit

1, rue Saint ColombanAdresse

Ancienne usine à gazNom usuel

70SIS05794Identifiant

 

Secteur d'information sur les Sols (SIS)

Identification



 / 2 3

16/08/2017Date de vérification du 
parcellaire

466 mPerimètre total

6777 m²Superficie totale

953217.0 , 6751740.0 (Lambert 93)Coordonnées du centroïde

Commentaires sur la sélection

Terrains concernés à risques gérésCritère de sélection

ConsultableStatut

Références aux inventaires

Organisme Base Identifiant Lien

Etablissement public - 
BRGM

Base 
BASIAS

FRC7000173 http://basias.brgm.fr/fiche_synthetique.asp
?IDT=FRC7000173

Administration - DREAL
- DRIEE - DEAL

Base 
BASOL 70.0015

http://
basol.developpement-durable.gouv.fr/
fiche.php?page=1&index_sp=70.0015

Sélection du SIS

Caractéristiques géométriques générales

Liste parcellaire cadastral

Commune Section Parcelle Date génération

LUXEUIL LES BAINS AN 33 20/02/2012

Documents

http://basias.brgm.fr/fiche_synthetique.asp?IDT=FRC7000173
http://basias.brgm.fr/fiche_synthetique.asp?IDT=FRC7000173
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/fiche.php?page=1&index_sp=70.0015
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/fiche.php?page=1&index_sp=70.0015
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/fiche.php?page=1&index_sp=70.0015
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Périmètre du SIS

Parcelles cadastrales - IGN

Identifiant : 70SIS05794

Périmètre du SIS

Cartes IGN - IGN

Identifiant : 70SIS05794

Cartographie
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1 ADDUCTION D’EAU POTABLE 

Préambule 
 
L’alimentation en eau potable de la commune dépasse largement les contraintes techniques de 
distribution pour s’inscrire dans un cadre légal et structuré. 
 

• Décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 relatifs a ux procédures prévues par l’article L.211-
1 du Code de l’Environnement (ancienne Loi sur l’ea u de 1992) 

 
« L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 
développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général » 
ainsi libellé, l’article 1er de l’ancienne Loi n°92-3 du 3 janvier 1992, dite L oi sur l’eau, établit une série de 
dispositions qui ont pour objet une gestion équilibrée de la ressource en eau. 
 
Cette gestion vise à assurer : 
 

- la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et zones humides ; 
- la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux superficielles et 

souterraines ainsi que des eaux de la mer ; 
- le développement et la protection de la ressource en eau ; 
- la valorisation de l’eau comme ressource économique et la répartition de cette ressource. 

 
De manière à satisfaire ou à concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences : 
 

- de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l’alimentation en eau potable de la 
population ; 

- de la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ; 
- de toutes les activités économiques et de loisirs exercés (art.2). 

 
L’article 3 fixe la création d’un ou de plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(S.D.A.G.E.) qui fixent pour chaque bassin ou groupement de bassin les orientations fondamentales de la 
gestion de la ressource en eau. 
 
 

• Le S.D.A.G.E. 
 
Dans la vaste entreprise de renouveau du droit de l’eau engagée par la Loi sur l’eau de 1992, le 
S.D.A.G.E. constitue l’un des outils majeurs pour la mise en œuvre de la gestion de la ressource en eau. 
 
Le S.D.A.G.E. prend en compte les principaux programmes arrêtés par les collectivités publiques et 
définit de manière générale et harmonisée les objectifs de quantité et de qualité des eaux ainsi que les 
aménagements à réaliser pour les atteindre. Il délimite le périmètre des sous-bassins correspondants à 
une unité hydrographique. Son élaboration, à l’initiative du préfet coordonnateur de bassin, est effectuée 
par le Comité de bassin en y associant des représentants de l’Etat et des conseils régionaux et généraux 
concernés, ce qui lui confère une légitimité et une autorité publique incontestable. 
Instrument de cohésion au niveau du bassin, le S.D.A.G.E. trouve une place importante dans la 
planification de l’urbanisme. 
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1.1 SITUATION ACTUELLE  

1.1.1 CAPTAGE 

L’approvisionnement en eau potable est géré par VEOLIA EAU qui est le délégataire du service. La 
commune est approvisionnée au moyen de : 
 

� 4 installations de production d’une capacité totale de 5 480 m3 par jour 
- BA 116, 
- Banney 
- Froideconche chloration 
- Pré Pusey 

� 3 réservoirs d’une capacité totale de stockage de 4 050 m3 
- Le réservoir du Banney, 
- Le réservoir du Terminus : 2x650 m3 
- Le réservoir de Beauregard : 2x1000 m3 

 
1.1.2 RESEAU COMMUNAL 

Luxeuil-les-Bains possède un réseau de distribution qui s’étend sur 72,445 kilomètres. Le réseau dessert 
2410 compteurs en 2009. 
 
La commune est desservie majoritairement par le réseau de distribution essentiellement diamètre 60 mm 
à 250 mm, elles sont réalisées en PVC et de fonte. 
 
Les caractéristiques du réseau sont reportées sur le plan des annexes sanitaires joint. 
 
Un schéma directeur d’eau potable est en cours d’élaboration il permettra d’ajuster la production aux 
besoins du territoire. 
 
1.1.3 DEFENSE INCENDIE 

La défense incendie est assurée par des bornes incendie de diamètre 80, 100 et 150 mm, réparties 
régulièrement sur la partie construite de la commune  et reliées aux canalisations d’eau potable 
précédemment décrites. 
 
Les prises d’eau doivent se trouver, en principe, à une distance de 200 m les unes des autres et être 
réparties en fonction des risques à défendre. 
 
En terme de capacité, la défense incendie nécessite une réserve de 60m3/h pendant 2 heures soit 
120m3. 
 
En outre, les règles suivantes devront être respectées : 
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1.1.4 CONSOMMATIONS 

Les consommations et productions annuelles d’eau potable pour la commune: 
 

Années  2007 2008 2009 
Volumes prélevé par ressources  (m3) 807 939 728 130 659 449 
BA 116 408 240 445 837 400 073 
BANNEY 45 354 56 602 58 108 
FROIDECONCHE CHLORATION 255 889 238 448 145 721 
PRE PUISEY 98 456 117 691 55 547 
Volumes produits ( m3) 803 421 724 920 655 552 
Volumes consommés  528 311 m3 522 420 m3 512 818 m3 
Nombre d’habitant desservis (estimation) 8 994 hab 8 994 hab 7 997 hab 
Consommation moyenne l/hab./jr 
(estimation) 160 l/hab./jr  159 l/hab./jr 175 l/hab./jr  

 
Ainsi la production journalière moyenne est donc d’environ 1 796 m3/jr en 2009 pour la commune. Et la 
consommation moyenne en 2009 est donc de 175 l/hab/jr. 
 
1.1.5 QUALITE DES EAUX DISTRIBUEES 

Le décret n°89-3 fixe les limites applicables aux e aux destinées à l’alimentation humaine. 
L’eau potable est un produit alimentaire les mieux contrôlé. Outre l’auto-surveillance exercée par 
l’exploitant, les installations de production et de distribution d’eau sont soumises à un contrôle mis en 
œuvre dans chaque département par la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 
Les échantillons prélevés, selon une fréquence fixée par décret, sont analysés dans des laboratoires 
agréés par le Ministère de la Santé. 
 
En 2009, l’eau produite, comme distribuée, satisfait aux normes sanitaires en vigueur. 
 

1.2 SITUATION PROJETEE 

L’objectif du PLU tend à une croissance maitrisée de la population afin de retrouver le niveau de 
population de 1999 afin d’atteindre les 8 500 habitants d’ici 2020. 
 
Selon les relevés pour l’année 2009, il y a 7 997 habitants desservis soit 422 personnes de plus que la 
population INSEE (7 575 habitants en 2006). 
 
Sur la base d’une hypothèse de consommation moyenne de l’ordre de 175 l/j/habitant et une population 
de 8 922 (8500 habitants : objectif de la commune + 422 habitants : personnes supplémentaires 
desservis), la production nécessaire pour assurer l’alimentation de la commune de Luxeuil-les-Bains en 
eau potable est donc de 1 561 m3/j contre 1 404 m3/j aujourd’hui. 
 
Pour satisfaire à la défense incendie, les poteaux d’incendie doivent être de diamètre 100 mm conformes 
à la norme NFS 61.213 et répartis à 200 mètres les uns des autres. En terme de capacité, la défense 
incendie nécessite une réserve de 60m3/h pendant 2 heures soit 120m3. 
 
Par conséquent, la réserve totale à assurer uniquement sur la commune se situe à environ 1571 m3/jour 
dont 120m3 pendant 2h pour la défense incendie. 
 
Vérification de la satisfaction des besoins : 
 

Population projetée 8500 hab. + 422 hab desservis 
Consommation / habitant / jour 175 l/j/hab. 

Consommation moyenne / jour en 2020 1 561 m3 
Défense incendie 120 m3 / 2 heures 

Capacité de production 1 796 m 3 
Total des besoins avec une population de 8 500 

habitants en 2020, défense incendie incluse 1 571 m3 
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Dans l’état actuel, les réserves d’eau disponibles pour alimenter la population sont suffisantes. 
 
Les objectifs du PLU se situent principalement dans l’urbanisation de zones à court et long terme à 
vocation d’habitat (1 AU et 2 AU) et à vocation économique (1 AUX). 
 

� Les zones à vocation habitat à court terme (1AU) 
 
La zone 1 AU sur le secteur de la Pâture , destinées à accueillir des logements pourra se raccorder au 
réseau de diamètre 100 mm longeant la rue Camille Saint Saens et de diamètre 125 mm sur la rue du 
Haut Bourey, sous réserve d’une extension de ces réseaux. 
 
Un renforcement du réseau de défense incendie devra être programmé afin de couvrir la zone 
d’extension, néanmoins des bornes de 100 mm sont présentes à la périphérie Ouest, Sud et Est du site. 
 
La zone 1 AU sur le secteur du Châtigny , destinées à accueillir des logements pourra se raccorder au 
réseau de diamètre 90 mm longeant la rue de Grammont à l’Ouest et de diamètre 250 mm au Nord le 
long du tracé de la RN 57, sous réserve d’une extension de ces réseaux. 
 
Un renforcement du réseau de défense incendie devra être programmé afin de couvrir la zone 
d’extension une borne de 150 mm est présente sur la rue Grammont. 
 

� La zone à vocation habitat à long terme (2AU)  
 
La zone 2AU sur le secteur de la Pâture  est destinée à accueillir des logements à long terme. Elle 
nécessite la création ou le prolongement et le renforcement important du réseau d’adduction d’eau 
potable et l’amélioration de la desserte et de la couverture incendie néanmoins des réseaux sont 
présents non loin de la zone. 
Le secteur pourra se raccorder au réseau de diamètre 125 mm longeant la rue Moulimard et 150 mm 
présent sur la rue de Beauregard. 
Un renforcement du réseau de défense incendie devra être programmé afin de couvrir le secteur 
d’extension. 
 

� La zone économique (1AUX)  
 
Les zones 1AUX, le long de la RD 6, est destinée à l’accueil d’activités économiques. Elle pourra se 
raccorder au réseau de diamètre 150 mm longeant la RD 6 au Nord, sous réserve d’une extension de ces 
réseaux. 
 
Un renforcement du réseau de défense incendie devra être programmé afin de couvrir la zone 
d’extension bien qu’une borne de 100 mm soit déjà présente sur la RD 6. 
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2 ASSAINISSEMENT 

2.1 SITUATION ACTUELLE 

L’assainissement a pour objectif de protéger la santé des individus et de sauvegarder la qualité du milieu 
naturel, en particulier celle de l’eau, grâce à une épuration avant rejet. 
Les décrets 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 relatifs aux procédures prévues par l’article L.211-1 du 
Code de l’Environnement (ancienne Loi sur l’eau de janvier 1992) distingue deux grands modes 
d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non-collectif. 
 
Le zonage d’assainissement date de Décembre 2007 et a été réalisé à partir d’un diagnostic de 1999. La 
commune va engager la démarche de son actualisation. 
 
Les parties urbanisées et à urbaniser sont couvertes pour l’essentielle par un zonage d’assainissement 
collectif. 
Seules quelques portions du territoire communal sont à ce jour non raccordés à un réseau 
d’assainissement collectif. Il s’agit en particulier de la partie Nord en amont du lycée, à proximité du 
centre ville et sur la partie Sud Est de l’espace bâti à proximité de la vallée du Breuchin. 
 
2.1.1 LE RESEAU PUBLIC 

La commune est couverte par un réseau d’assainissement collectif, à dominante unitaire. Certains 
secteurs présentent un système séparatif. Il représente une distance de 43,2 kilomètres. 
 
Les caractéristiques du réseau figurent sur un plan en annexe. 
 
2.1.2 LA STATION D’EPURATION 

La station d’épuration construite en 2007 sur la commune de Breuches dépend de l’agglomération de 
Luxeuil. Elle permet le traitement des eaux usées des communes de Luxeuil, Saint-Sauveur, 
Froideconche et de la BA 116. L’ensemble de ces communes représente une population totale de 11 704 
habitants en 2007. Elle traite également les rejets des entreprises suivantes : abattoir viande boucherie 
rue Anatole France, société d’abattage des Vosges Saônoise, SAVS fabrique d’équipement de frigo 
industriel rue Anatole France, Dantherme filtration SAS, base aérienne N 116. Elle a une capacité de 20 
000 équivalents habitants largement supérieure au besoin de l’agglomération. 

 
Le milieu récepteur est le Breuchin 
 
2.1.3 DEBITS ET CHARGES 

Les caractéristiques des rejets de la station d’épuration de Luxeuil-les-Bains : 
- Capacité : 20 000 E.H 

 
Paramètres de pollution Capacité nominale de pollution 

DBO5 17 kg/j 
DCO 179 kg/j 
MES 110 kg/j 
MO 57 kg/j 

 

2.2 SITUATION PROJETEE 

Les objectifs du PLU se situent principalement dans l’urbanisation de zones à court et long terme à 
vocation d’habitat (1AU, et 2AU), et à vocation économique (1AUY). 
 

� Les zones à vocation habitat à court terme (1AU) 
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La zone 1 AU sur le secteur de la Pâture , destinées à accueillir des logements pourra se raccorder sur 
le système d’assainissement collectif unitaire de la rue Camille Saint Saens, rue du Haut Bourey et rue 
Pierre Rimey. 
 
La zone 1 AU sur le secteur du Châtigny , destinées à accueillir des logements pourra se raccorder sur 
le système d’assainissement collectif unitaire de la rue de Grammont. 
 

� La zone à vocation habitat à long terme (2AU)  
 
La zone 2AU sur le secteur de la Pâture  est destinée à accueillir des logements à long terme. Elle 
nécessite la création ou le prolongement et le renforcement important du réseau d’assainissement. 
Néanmoins, le secteur pourra se raccorder sur le système d’assainissement collectif unitaire de la rue de 
Beauregard et de la rue de Moulimard. 
 

� La zone économique (1AUX)  
 
Les zones 1AUX, le long de la RD 6, est destinée à l’accueil d’activités économiques. Elle pourra se 
raccorder à un système d’assainissement non collectif présent sur la RD6. 
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3 ORDURES MENAGERES 

3.1 SITUATION ACTUELLE 

La collecte des déchets est réalisée par le SYTEVOM (Syndicat mixte à vocation unique pour le 
Transfert, l'Elimination et la Valorisation des Ordures Ménagères). Il réalise, pour le compte de ses 
adhérents, la collecte, le tri, le recyclage et l'élimination des ordures ménagères et des déchets 
assimilables. Il organise en liaison avec ses adhérents les modalités de tri et de valorisation des déchets. 
 
3.1.1 COLLECTE 

La collecte des ordures ménagères se décline de la manière suivante : 
• Les ordures ménagères et assimilées, 
• Le tri sélectif, 
• Les points d’apport volontaires, 
• Le compostage, 

 
- La collecte des ordures ménagères et assimilées : 

 
Les déchets sont collectés 2 fois par semaine sur deux secteurs distincts et envoyés à la déchèterie de 
Saint Sauveur. 
La déchèterie est en gestion conjointe entre le SYTEVOM et la communauté de communes du Pays de 
Luxeuil. En 2009, la Communauté de Communes a assuré la collecte de 13 communes pour une 
population globale de 16 644 habitants. 
En 2009, les déchets collectés sont estimés à 232,6 kg/habitant/an. Ce chiffre est en augmentation par 
rapport à 2008 (225,9 kg/habitant/an) mais en diminution par rapport à 2003 (249,0 kg/habitant/an) 
 

- Le tri sélectif : 
 
Une collecte en porte à porte est effectuée pour le papier, le carton et les briques alimentaires, les 
bouteilles et flacons en plastique et les emballages métalliques. 
 

- Les points d’apports volontaires 
 
En complément des points d’apports volontaires sont implantés dans chaque commune ce qui permet 
aux administrés de trier leurs déchets recyclables. (conteneurs à verre, et conteneurs mixtes pour les 
bouteilles et flaconnages plastiques, briques alimentaires, cartonnettes, journaux, magazines, 
prospectus, boîtes métalliques, aérosols et bidons) 
 
La déchèterie située à Saint-Sauveur permet l’apport volontaire des déchets recyclables, emballages en 
verre, encombrants, DEEE, ferrailles, gravats et végétaux), textiles et certains déchets spéciaux 
(batteries, huile de vidange et piles) peuvent être apportés en déchèterie en vue de leur valorisation ou 
de leur élimination. 
 

- Le compostage, 
 
Une démarche de promotion du compostage individuel est portée par le SYTEVOM afin de valoriser les 
déchets organiques. Ainsi les objectifs de taux d’équipement sur l’intercommunalité ont été atteints avec 
plus de 549 composteurs livrés entre 2007 et 2009 contre 82 pour la campagne 2000 – 2002. 
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3.1.2 EVOLUTION DES TONNAGES 

 
Source : SYTEVOM 

 
Les tonnages en ordures ménagères connaissent une diminution avec 3640 tonnes collectés en 2009 à 
l’échelle de l’intercommunalité contre 4252 tonnes en 2004. Les tonnages collectés en déchèterie 
connaissent quant à eux une augmentation avec un passage de 2854 tonnes en 2004 à 3906 tonnes en 
2009. 

 
Source : SYTEVOM 

 
La collecte en point d’apport volontaire connaisse une augmentation depuis 2004 seul le verre connaît 
une diminution. 
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Source : SYTEVOM 

 
3.1.3 TRAITEMENT 

Le traitement est assuré par le centre de valorisation des déchets de Noidans-le-Ferroux mise en service 
en janvier 2007. Il se décompose en un centre de tri et un centre de valorisation énergétique. 
 
La capacité du centre de tri est de 17 000 tonnes/an d’emballages ménagers et de journaux/magazines 
destinés au recyclage, une vingtaine de personnes sont employées sur le site. 
 
Le centre de valorisation énergétique a une capacité de 41 000 tonnes/an d’ordures ménagères, 16 
personnes sont employées sur le site. La production d’électricité est estimée à 18 000 KWh par an dont 
la majeure partie est revendue à EDF (soit l’équivalent de l’alimentation annuelle de 2000 foyers. 
 

 








